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ASSURANCE CHÔMAGE : LES DROITS RECHARGEABLES

I. – LES PRINCIPES DES DROITS RECHARGEABLES

Depuis le 1er octobre 2014, tous les chômeurs en cours d’indemnisation peuvent bénéficier d’un nouveau dispositif dit de « rechargement des droits » à l’assurance chômage. Dans le cadre de ce mécanisme, lorsqu’un demandeur d’emploi se voit notifier une durée d’indemnisation, il est assuré de percevoir la totalité de ses droits, même après une période d’interruption en raison de la reprise d’un emploi.

Lorsque cette période d’indemnisation prend fin, il peut bénéficier d’une nouvelle période d’indemnisation sous condition.

Depuis le 1er avril 2015, un droit d’option est ouvert sous conditions.
A. Conditions du rechargement

• Conditions préalables

Pour pouvoir bénéficier d’un rechargement de ses droits, l’assistante maternelle doit :

( avoir un reliquat de droits, ce qui signifie qu’elle doit avoir droit à encore au moins une allocation à l’issue de sa première période d’indemnisation ;

( ne pas être déchue de ce droit à reliquat. Cette durée de déchéance correspond à la durée des droits ouverts – soit un maximum de 24 mois ou de 36 mois selon que l’assistante maternelle a moins ou plus de 50 ans – augmentée de trois ans, soit un total de cinq ans au plus pour celle de moins de 50 ans et de six ans au plus pour celle âgée d’au moins 50 ans.

Exemple. Pour une admission et une ouverture des droits le 1er janvier 2013 pour 200 jours, le délai de déchéance est de 200 jours + 3 ans, soit le 19 juillet 2016.

• Chômage involontaire

Le rechargement des droits suppose que l’assistante maternelle soit en situation de chômage involontaire. Elle ne doit pas avoir volontairement mis fin à sa dernière activité professionnelle ou à une activité professionnelle autre que la dernière dès lors qu’elle ne peut justifier de 91 jours ou 455 heures de travail depuis le départ volontaire.
• Durée d’affiliation
Pour obtenir un rechargement des droits, l’assistante maternelle doit également faire valoir une durée d’affiliation minimale au titre d’une ou de plusieurs activités exercées postérieurement au début de l’indemnisation et avant la date d’épuisement des droits.

Elle doit justifier avoir travaillé, en une ou plusieurs fois, au moins 150 heures. Cette durée est recherchée dans les 28 mois précédant la dernière fin de contrat de travail antérieure à l’épuisement des droits (36 mois si elle est âgée d’au moins 50 ans).

Autrement dit, la période d’affiliation de 28 mois démarre au dernier jour de la fin du contrat de travail précédant l’épuisement des droits. Mais on ne peut pas remonter au-delà de la date de la fin du contrat ayant permis l’ouverture des droits initiaux, même si la durée d’examen est inférieure à 28 mois.
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Exemple. Une assistante maternelle de 35 ans au chômage a bénéficié d’une ouverture de droits pour une durée d’indemnisation de 608 jours le 1er mars 2013.

( Elle est indemnisée pendant 245 jours puis retravaille pendant deux mois du 31 octobre 2013 au 31 décembre 2013 (40 heures de travail).

( Elle est de nouveau sans emploi et indemnisée pendant 181 jours puis retrouve un emploi du 30 juin 2014 au 31 décembre 2014 (220 heures de travail).

( Elle est de nouveau indemnisée pendant 90 jours, retrouve un travail le 31 mars 2015 jusqu’au 31 juillet 2015 (240 heures de travail) puis est à nouveau indemnisée pendant 92 jours.

( Au 31 octobre 2015, elle a épuisé ses droits à indemnisation (245 + 181 + 90 + 92 = 608 jours).

( À l’épuisement de ses droits, la situation de l’assistante maternelle est examinée en vue d’un rechargement des droits au titre de périodes de travail antérieures à la date de fin des droits, mais postérieure à la fin du contrat de travail initial le 1er mars 2013 qui lui avait ouvert droit à 608 jours d’indemnisation.

( Calcul de la période de référence : 28 mois antérieurement au dernier contrat de travail précédant l’épuisement des droits (31 juillet 2015), soit une période de référence qui court entre le 1er avril 2013 et le 31 juillet 2015.

( Sur cette période, l’assistante maternelle a totalisé 40 heures de travail (entre le 31 octobre et le 31 décembre 2013), 220 heures entre le 30 juin et le 31 décembre 2014 et 240 heures entre le 31 mars 2015 et le 31 juillet 2015, soit un total de 500 heures (supérieure à 150 heures).

( Elle peut donc bénéficier d’un rechargement de ses droits.

• Autres conditions
L’assistante maternelle doit par ailleurs remplir toutes les autres conditions d’ouverture du droit aux allocations chômage (inscription comme demandeur d’emploi, recherche effective et permanente d’un emploi...)

B. Droits dans le cadre du rechargement
• Durée d’indemnisation

La durée d’indemnisation est déterminée en fonction de la durée d’affiliation ou de travail justifiée dans la période de référence prise en compte pour le rechargement. Elle est d’au minimum trente jours.

Exemple. Une assistante maternelle de 42 ans est au chômage le 1er janvier 2014 et bénéficie d’une ouverture de droit pour 200 jours. Entre le 1er janvier 2014 et le 10 avril 2014, elle bénéficie d’une allocation chômage, soit pendant 100 jours. Puis retrouve un travail entre le 10 avril 2014 et le 27 octobre 2014 (soit 200 jours, équivalent à 1 000 heures de travail). À nouveau sans emploi, elle perçoit l’allocation chômage pendant 100 jours jusqu’au 4 février 2015, date à laquelle elle a épuisé ses droits.

Ses droits sont examinés sur la période du 1er janvier 2014 (fin du contrat pris en compte pour l’ouverture du droit initial) au 27 octobre 2014 (dernière fin de contrat de travail avant la date d’épuisement des droits), période pendant laquelle elle totalise 200 jours de travail et 1 000 heures de travail.

La durée du travail étant supérieure au minimum requis de 150 heures, il y a rechargement pour 200 jours.

• Montant de l’allocation
Le calcul du montant de l’allocation journalière versée s’effectue dans les mêmes conditions qu’une ouverture de droit initiale.

Dans l’exemple ci-dessus, l’allocation sera donc calculée sur la base des rémunérations perçues entre le 10 avril 2014 et le 27 octobre 2014. Les différés d’indemnisation s’appliquent.

Le délai d’attente de sept jours est également applicable lors de toute prise en charge par l’assurance chômage, pour autant qu’il n’ait pas déjà été appliqué dans les douze mois précédents.

C. Droit d’option

Après quelques mois de mise en œuvre du droit rechargeable, des effets non souhaitables se sont révélés. En effet, la reprise systématique des droits non épuisés peut poser des difficultés financières à certains demandeurs d’emploi, en particulier lorsqu’ils ont exercé durablement une activité mieux rémunérée que la précédente. Cela peut alors entraîner une baisse de revenus – l’allocation étant calculée sur la base de la précédente activité moins rémunérée (reliquat) –, ce qui s’avère préjudiciable notamment lorsque certaines charges ont été contractées sur la base du dernier salaire (emprunt, loyer...). Selon les données fournies par l’Unédic, 383 000 allocataires reprendraient ainsi un emploi mieux rémunéré que celui qu’ils avaient perdu avant l’ouverture de leur premier droit à l’assurance chômage.
Exemple. Une assistante maternelle ayant connu une progression de salaire

Une femme a travaillé du 1er septembre 2010 au 31 mars 2011 pendant ses études en faisant un « petit boulot » peu rémunéré puis s’est inscrite au chômage. Elle perçoit une allocation de 10 € par jour pendant deux mois puis trouve un emploi. À la naissance de son enfant, elle décide de devenir assistante maternelle et est agréée pour 2 enfants ; elle accueille un enfant, son enfant occupant la seconde place. Après un an de garde, elle perd son emploi.

Elle s’inscrit alors à l’assurance chômage en attendant de trouver un nouvel enfant à garder. À sa surprise, elle apprend qu’elle a encore des droits ouverts au titre de son emploi étudiant et qu’elle doit les épuiser avant de pouvoir bénéficier de l’indemnisation ouverte au titre de l’enfant qu’elle a gardé. Elle subit donc une baisse de revenus conséquente importante.

Certains allocataires ont donc, depuis le 1er avril 2015, la possibilité d’opter pour le montant et la durée de versement des allocations dont ils auraient bénéficié en l’absence de reliquat de droits.

Les salariés involontairement privés d’emploi bénéficiant d’une reprise de droits depuis le 1er octobre 2014 et qui entrent dans les nouveaux critères de ce droit d’option peuvent demander l’examen de leur situation à Pôle emploi et bénéficier immédiatement du droit d’option.

• Conditions
Pour bénéficier de ce droit d’option, plusieurs conditions sont posées :

( disposer d’un reliquat de droits (droits initiaux non épuisés), quelle que soit sa durée ;

( avoir retravaillé la durée nécessaire pour obtenir l’ouverture d’un nouveau droit à l’assurance chômage, soit une période d’affiliation d’une durée d’au moins 122 jours (4 mois) ou 610 heures ;

( avoir, soit (les deux conditions étant alternatives),

– un montant d’allocation journalière du reliquat inférieur ou égal à 20 €,

– un montant de l’allocation journalière du reliquat inférieure d’au moins 30 % à l’allocation journalière qui pourrait être servie au titre des dernières périodes d’emploi.

Exemple. Une assistante maternelle totalise 200 jours d’affiliation à l’assurance chômage. Elle se retrouve sans emploi et a un reliquat d’allocation journalière lié à un précédent poste de 18 €. La nouvelle allocation à laquelle elle pourrait avoir droit est de 21 €.

Elle bénéficie d’un droit d’option, car :

– elle remplit la condition d’affiliation (200 jours),

– son allocation liée au reliquat de droit est inférieure à 20 € (même si le reliquat n’est pas inférieure d’au moins 30 % à la nouvelle allocation).

Si elle remplit ces conditions, l’assistante maternelle a deux choix possibles :

– reprendre les droits non épuisés puis obtenir un rechargement lié aux dernières périodes d’emploi ;

– ouvrir un nouveau droit lié à la dernière période d’activité et abandonner définitivement le reliquat de droits non épuisés. Dans ce cas, son choix est irrévocable.

• Modalités
En pratique, l’allocataire doit s’adresser à Pôle emploi pour demander un examen de sa situation et vérifier s’il remplit ou non les conditions d’exercice du droit d’option.

En retour, il recevra une information lorsqu’il se trouvera dans cette situation lui expliquant les caractéristiques de l’option (caractère irrévocable, perte du reliquat...) ainsi que tous les paramètres de son indemnisation (durée et montant respectifs du reliquat et du droit nouveau) afin qu’il puisse prendre sa décision de faire jouer ou non son droit d’option.
Une fois cette information reçue, l’intéressé a 21 jours, courant à partir de la date de notification de cette information, pour faire part de sa décision nécessairement par écrit. S’il fait le choix d’exercer l’option, cette dernière prend effet à compter de sa demande.

II – L’ARTICULATION AVEC LES ACTIVITÉS RÉDUITES
Depuis le 1er octobre 2014, de nouvelles règles s’appliquent aux activités réduites, qu’il s’agisse d’activités reprise ou conservée. Ces principes sont à articuler avec ceux du rechargement des droits.

A. Principes

Lorsqu’une assistante maternelle ayant plusieurs employeurs perd un de ses emplois, elle peut prétendre à une indemnisation au titre de cet emploi perdu (activité conservée). L’intéressée qui, en chômage indemnisé, retrouve une activité partielle peut cumuler dans certaines limites son indemnisation avec cette nouvelle activité (activité reprise).

• Activité conservée
En cas de perte d’un emploi d’une assistante maternelle ayant plusieurs activités, le montant de l’allocation est calculé sur la base de la rémunération perdue. Elle se cumule intégralement avec les salaires conservés (les conditions posées antérieurement, en particulier que la rémunération des activités conservées n’excède pas 70 % de la rémunération totale, ont été supprimées au 1er octobre 2014).
L’activité est considérée comme conservée si elle a débuté avant la fin du contrat de travail prise en considération pour l’ouverture des droits et si la rémunération de cette activité était bien cumulée avec les revenus issus de l’ensemble des activités exercées par le salarié. Ce sera ainsi le cas d’une assistante maternelle qui garde, par exemple, deux enfants et dont l’un part. Dans le cas où l’un des contrats au titre d’un enfant est rompu, la ou les activité(s) qui subsistent sont considérées comme conservées.

Par la suite, l’assistante maternelle perd la garde du second enfant (activité conservée). L’activité conservée et désormais perdue est prise en compte pour déterminer un nouveau droit à l’allocation d’aide au retour à l’emploi (ARE) sous réserve que la perte de cette activité soit involontaire et qu’elle ait conduit à une affiliation d’au moins 122 jours (ou 610 heures).

La révision du montant de l’allocation s’effectue en plusieurs étapes :

( d’abord, on fait le total du montant global du reliquat des droits de la précédente admission et de celui correspondant au droit issu de l’activité conservée et perdue (opération A) ;

( on additionne les allocations journalières brutes issues de chacun de ces droits (opération B) ;

( on divise A par B pour obtenir la nouvelle durée d’indemnisation.

Le droit à l’ARE actualisée prend effet le lendemain de la perte de l’activité considérée.

Exemple. Une assistante maternelle a deux employeurs. Elle perd un emploi n° 1 exercé pendant 200 jours le 1er octobre 2014 et obtient une ouverture de droits le 15 novembre. Elle conserve son emploi n° 2.

( Au titre de l’emploi n° 1 perdu
Elle perçoit une allocation journalière de 22,50 € pour une durée de 200 jours. Chaque mois, elle cumule son allocation (22,50 € sur 28 jours – mois de février, 30 ou 31 jours) avec les revenus issus de son emploi n° 2.

( Au titre de l’emploi n° 2 perdu
Le 15 février 2015, elle perd son second emploi qu’elle a exercé pendant 168 jours. Le droit est alors révisé pour tenir compte des salaires et de la durée de l’emploi conservé et perdu. Au titre de l’emploi n° 2, elle a droit à une allocation journalière de 23 €.

( Calcul des montants totaux des reliquats (opération A)
Montant global dû au titre de l’emploi n° 1 : entre le 15 novembre 2014 et le 15 février 2015, l’assistante maternelle a perçu 122 jours d’allocations sur 200, elle a donc un reliquat de 78 jours, soit un montant global de droits de 78 x 22,50 € = 1 755 €.
Montant global au titre de l’emploi n° 2 : elle a droit à une ouverture de droits pour 168 jours, elle a donc un montant global de droits de 168 x 23 € = 3 864 €.

Montants globaux pour les emplois n° 1 et n° 2 :

1 755 € + 3 864 € = 5 619 €.

( Calcul des allocations journalières (opération B)

La somme des allocations journalières est donc de :

22,50 € + 23 € = 45,50 €.

( Durée d’indemnisation

On divise l’opération A par l’opération B soit :

5 619 € : 45,50 € = 123,49 € soit 124 jours d’indemnisation
L’assistante maternelle a donc droit à 45,50 € par jour pendant 124 jours.

Dans le cas où le droit donnant lieu au cumul intégral s’épuise et si l’activité conservée n’est pas perdue, un réexamen est mené en vue d’un rechargement des droits.
• Activité reprise

En cas de reprise d’activité par un chômeur indemnisé, la rémunération de la nouvelle activité est partiellement cumulable avec les allocations de chômage. Le cumul de cette allocation avec les rémunérations issues de l’activité réduite ne peut dépasser le salaire brut antérieurement perçu par l’allocataire.

Depuis le 1er octobre 2014, les modalités de cumul sont calculées de la façon suivante :

Allocation versée pour le mois considéré = allocation mensuelle sans activité – 70 % de la rémunération de l’activité réduite.

Pour obtenir le nombre de jours indemnisables, le résultat du calcul précédent est divisé par la valeur de l’allocation journalière, puis arrondi à l’entier supérieur. Le nombre de jours indemnisés s’impute sur la durée d’indemnisation restante. Le calcul s’effectue mois par mois. Les jours non indemnisés reportent d’autant la date de fin de droits.

ARE mensuelle – (rémunération brute de l’activité reprise x 0,70)

ARE journalière

Exemple.

– Salaire de l’emploi repris : 600 €.

– Allocation de retour à l’emploi (ARE) journalière : 29 €.

– ARE pour 30 jours : 870 €.

( Allocation due :

870 € - (600 x 0,70) = 870 € - 420 € = 450 €.

Cumul de l’ARE et du salaire de l’emploi repris :

450 € + 600 € = 1 050 €.

( Nombre de jours indemnisables :

                                                                         450 € = 15,51 jours.
                                                                           29 €
Ce nombre est arrondi à l’entier supérieur, soit 16 jours.

L’ARE versée est égale à 464 € (16 jours x 29 €).

Pour le mois considéré, l’allocataire cumule l’ARE (464 €) avec son salaire (600 €), soit un revenu total de 1 064 €.

Le cumul de l’ARE avec les rémunérations de l’activité reprise perçues est plafonné au montant mensuel du salaire de référence. Ce plafond est calculé en multipliant le salaire journalier de référence par 30,42 (ce montant résulte de la division de 365 jours par le nombre de mois de l’année, soit 12).

Si le plafond est atteint, le nombre de jours indemnisables est obtenu selon la formule suivante :

(Salaire journalier de référence x 30,42) – rémunération brute de l’activité reprise

ARE journalière

Exemple.
– Salaire journalier de référence (SJR) = 30 €.

– Plafond de cumul : 912,60 € (30 € x 30,42).

– Salaire de l’emploi repris : 846 €.

– Allocation journalière : 22,50 €.

– ARE pour 30 jours : 675 €.

( Allocation due :

675 € - (846 € x 0,70) = 675 € - 592,20 € = 82,80 €.

Plafond de cumul (salaire antérieur) : 912,60 €.

Cumul de l’ARE et du salaire de l’emploi repris :

82,80 € + 846 € = 928,80 €.

Le cumul de l’ARE et du salaire de l’emploi repris (928,80 €) excédant le plafond de cumul (912,60 €), l’ARE due est limitée à 66,60 € (912,60 € - 846 €).
( Nombre de jours indemnisables dans le mois considéré :

                                                                         66,60 € = 2,96 jours

                                                                         22,50 €

Ce nombre est arrondi à l’entier supérieur : 3 jours.

L’ARE versée est égale à 67,50 € (3 jours x 22,50 €).

Pour le mois considéré, l’allocataire cumule l’ARE (67,50 €) avec son salaire (846 €), soit un revenu total de 913,50 €.

B. CAS CONCRETS
La plupart des assistantes maternelles sont multi-employeurs et connaissent des successions de pertes d’emploi et de reprises d’emploi, au gré des enfants gardés ou non (départ en maternelle, déménagement).

Comment cette situation se combine-t-elle avec les règles applicables en matière de rechargement des droits ? Étude de cas concrets.

• Activité reprise et conservée
Soit une assistante maternelle possédant un agrément pour deux enfants. Durant la procédure d’agrément, elle a travaillé dans le privé. Au chômage le 2 juillet 2014, elle a bénéficié d’une ouverture de droits à indemnisation chômage pour 200 jours. Elle perçoit cette allocation de 22,50 € pendant 100 jours avant de commencer son activité d’assistante maternelle le 10 octobre 2014. Il lui reste donc encore 100 jours de droits non épuisés.
Elle accueille trois enfants du 10 octobre 2014 au 28 avril 2015, représentant 200 jours de travail et 1 000 heures cumulés. Dans le cadre de ces emplois, son salaire est de 830 €. L’un d’eux part en effet en raison d’un déménagement (enfant A, 400 heures de travail). À compter du 28 avril 2015, elle continue à garder les deux autres enfants (enfants B et C). Puis, le 14 mai 2015, elle cesse de garder l’enfant B (300 heures de travail).

( Emploi d’assistante maternelle débutant le 10 octobre 2014
Les trois emplois débutant au 10 octobre 2014 sont des activités reprises (elles ont débuté après la fin du contrat de travail prise en compte pour l’ouverture de droits initiale du 2 juillet 2014).

L’intéressée peut donc en principe cumuler partiellement son allocation avec les salaires de ces trois emplois repris.

– Salaire journalier de référence (SJR) = 30 €.

– Plafond de cumul : 912,60 € (30 x 30,42).

– Salaire de l’emploi repris : 830 €.

– Allocation journalière : 22,50 €.

– ARE pour 30 jours : 675 €.

( Allocation due
675 € - (830 € x 0,70) = 675 € - 581 € = 94 €.

Plafond de cumul (salaire antérieur) : 912,60 €.

Cumul de l’ARE et du salaire de l’emploi repris :

94 € + 830 € = 924 €.

Le cumul de l’ARE et du salaire de l’emploi repris (924 €) excédant le plafond de cumul (912,60 €), l’ARE due est limitée à 82,60 € (912,60 € - 830 €).

( Nombre de jours indemnisables dans le mois considéré
                                                                       82,60 € = 3,67 jours

                                                                       22,50 €

Ce nombre est arrondi à l’entier supérieur, soit 4 jours.

L’ARE versée est égale à 90 € (4 jours x 22,50 €).

Pour le mois considéré, l’allocataire cumule l’ARE (90 €) avec son salaire (830 €), soit un revenu total de 920 €.
Ces quatre jours sont déduits du reliquat de droits ouverts, soit 96 jours à la fin du mois considéré.

On reproduit ce calcul pour chaque mois jusqu’au 28 avril 2015. Si on part du principe que chaque mois a 30 jours (ce qui est bien évidemment inexact), l’allocataire aura à l’issue de ces sept mois de cumul consommé 28 jours d’allocations (7 x 4).

Au 28 avril 2015, il ne lui reste donc que 72 jours d’allocation.

( Perte d’emploi n° 1 le 28 avril 2015

À la perte de l’emploi n° 1 le 28 avril 2015, l’intéressée peut continue à cumuler son allocation et la rémunération issue de ses deux autres emplois (nos 2 et 3) toujours dans le cas d’une activité reprise jusqu’à épuisement du droit initial ouvert le 2 juillet 2014.

Le montant des allocations versées mensuellement au titre du cumul sera recalculé en fonction du nouveau salaire (830 € moins le salaire qu’elle percevait au titre de l’emploi n° 1).

On refait donc le calcul sur cette base (comme dans le n° 1). La duré d’indemnisation augmentera en raison de la diminution du revenu consécutive à la perte de la garde d’un enfant.

En fonction du montant mensuel d’allocation perçu mois après mois par l’allocataire, le nombre de jours d’allocations qui restait à verser, 72 au 28 avril 2015, est diminué du nombre de jours réellement indemnisés au cours du mois. Ces 72 jours de droits sont donc consommés plus ou moins rapidement en fonction des allocations versées chaque mois au titre du cumul avant d’être épuisés.

Imaginons que l’assistante maternelle épuise son droit initial (celui ouvert le 2 juillet) le 30 octobre 2015. Sa situation sera examinée en vue d’un rechargement des droits tenant compte de la durée et des rémunérations des périodes travaillées avant la fin du droit.
A cette date, elle peut obtenir un rechargement de ses droits au titre de l’emploi n° 1 perdu, à hauteur de 400 heures. L’allocation obtenue est alors entièrement cumulable avec les emplois nos 2 et 3 conservés.

( Perte de l’emploi n° 2 en janvier 2016

Si l’on continue à imaginer que l’assistante maternelle perd son emploi n° 2 en janvier 2016, on procède au recalcul de l’allocation et de la durée d’indemnisation comme dans le cadre d’une activité conservée mais perdue. La perte de l’emploi n° 2 conservé et désormais perdu doit avoir été involontaire et l’assistante maternelle doit avoir totalisé au moins 122 jours d’affiliation (ou 610 heures) :

( Calcul du reliquat de droit au titre de l’emploi n° 1 et calcul du droit ouvert au titre de l’emploi n° 2 puis total des droits (par exemple, 5 000 €) ;

( Somme des allocations dues au titre de l’emploi n° 1 et de l’emploi n° 2 (par exemple, 45 €).

( On obtient la durée d’indemnisation en divisant le montant du reliquat par celui des allocations journalières :

                                                                      5 000 € = 111,11, soit 112 jours

                                                                           45 €
Ainsi, l’assistante maternelle pourra cumuler ces 45 € pendant 112 jours avec l’emploi n° 3 conservé.

• Activité reprise

Une assistante maternelle accueille trois enfants. Elle en perd simultanément la garde. Elle est au chômage le 1er novembre 2014 avec une ouverture de droits pour 200 jours.

( Période du 10 octobre 2014 au 20 février 2015
Elle perçoit 1 250 € d’allocation mensuelle, soit une allocation journalière de 41,66 € pendant 126 jours, soit jusqu’au 20 février 2015.

( Période du 20 février 2015 au 20 avril 2015

Au 20 février 2015, elle garde un enfant pendant deux mois, soit jusqu’au 20 avril 2015, soit 59 jours correspondant à 305 heures de travail. Ce travail lui rapporte 500 €.

Elle peut cumuler son allocation chômage avec une partie de cette rémunération. En effet, 70 % de la rémunération perçue sont déduits de l’allocation allouée.

( L’allocation de chômage versée est égale à : 1 250 € - (500 € x 70 %) = 900 €.

( Le revenu total du mois est de : 900 € (allocation) + 500 € (salaire) = 1 400 €.

( L’allocation versée représente 22 jours indemnisables (900 € : 41,66 € = 22). Ces 22 jours sont déduits de son reliquat de droit à indemnisation. Au 20 avril 2015, il lui reste donc 52 jours d’indemnisation à percevoir.

( Période du 20 avril au 11 juin 2015

L’assistante maternelle aura épuisé ses droits au 11 juin 2015. À cette date, elle pourra bénéficier d’un rechargement de ses droits (car elle a travaillé plus de 150 heures du 20 février 2015 au 20 avril 2015), lui ouvrant à 59 jours de rechargement.
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